Tribunal administratif Numero 27416 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 26 octobre 2010 

2 e chambre 


Audience publique du 14 juillet 2011 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... 
contre une decision du ministre des Classes moyennes et du Tourisme 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27416 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 26 octobre 2010 par Maitre Pierre Feltgen, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ..., etablie et 
ayant son siege social a . . . , immatriculee au registre de commerce et des societes de Luxembourg 
sous le numero ..., representee par son gerant actuellement en fonction, tendant a l’annulation 
sinon a la reformation d’une decision du ministre des Classes moyennes et du Tourisme du 27 
juillet 2010 comportant revocation de Tautorisation n° ... delivrees le ... a la societe ... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 24 janvier 2011; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif par Maitre Pierre 
Feltgen pour compte de Monsieur ... le 23 fevrier 2011; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 mars 2011 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Michael Sibilia en 
remplacement de Maitre Pierre Feltgen, et Monsieur le delegue du gouvemement Daniel Ruppert 
en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 23 decembre 2009, le ministre des Classes moyennes et du Tourisme, ci-apres 
denomme « le ministre », adressa une lettre recommandee a Monsieur ... (sous reference «n° ... 
du 6 decembre 1990 et ... du 29 decembre 2009 en nom personnel et n° ... du ... a la societe ... (n. 
ref. : ...) ») l’infonnant que selon l’avis de la commission consultative prevue aux articles 2 et 3 
de la loi modifiee du 28 decembre 1988 1. reglementant faeces aux professions d'artisan, de 
com merman t, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberates; 2. modifiant l'article 4 de la loi 
du 2 juillet 1935 portant reglementation des conditions d'obtention du titre et du brevet de 
maitrise dans l'exercice des metiers, ci-apres designee par « la loi du 28 decembre 1988 », il ne 
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presentait plus la garantie necessaire d’honorabilite professionnelle, « suite a la faillite de la 
societe ... ». II lui fit egalement savoir que « cette prise de position est basee sur un rapport 
negatif du Parquet, sur le rapport etabli par le curateur de la faillite (cf. copies en annexe ) ainsi 
que sur le montant important des dettes accumules (sic) a I ’egard des creanciers publics dans la 
predite faillite ». Le ministre declare, en consequence, que Monsieur ... n’est plus honorable 
professionnellement en se basant sur les articles 2 et 3 de la loi du 28 decembre 1988. 

Ce courrier ministeriel fut suivi d’un courrier du mandataire de Monsieur ... du 19 mars 
2010 qui rappelle tout d’abord que Monsieur ... serait titulaire de deux autorisations 
d’etablissement a titre personnel (portant les numeros ... et ...) et que la societe a responsabilite 
limitee ..., ci-apres denommee, la « societe ... », serait titulaire d’une autorisation d’etablissement 
pour l’activite de promoteur immobilier (portant le numero ...) pour autant que la gerance de la 
societe soit assuree par Monsieur .... Ledit courrier conteste premierement, le caractere de 
decision administrative du courrier ministeriel precite du 23 decembre 2009, deuxiemement, le 
caractere coercitif de ladite decision en ce que le ministre ne tirerait pas de conclusion quant a la 
constatation par lui faite de la perte de la garantie necessaire d’honorabilite professionnelle de 
Monsieur ... de sorte a ne produire aucun effet juridique a son encontre et, troisiemement, dans 
l’eventualite ou le ministre considererait neanmoins que le courrier ministeriel precite du 23 
decembre 2009 constituerait une decision administrative produisant des effets a 1’ egard de 
l’interesse, le non respect par ladite decision des obligations de motivation posees a l’article 6 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations 
relevant de l’Etat et des communes aux motifs que les raisons justifiant la position du ministre 
quant a la perte de la garantie necessaire d’honorabilite professionnelle de Monsieur ... n’y 
seraient pas indiquees, le lien entre les rapports du Parquet et du curateur avec ladite position 
ministerielle ne ressortirait pas du courrier ministeriel precite et, enfin, les consequences pour 
l’interesse au vu de la position du ministre ne seraient pas enoncees. 

Le ministre adressa alors en date du 31 mars 2010 une lettre a la societe ..., ainsi qu’a son 
mandataire, dans laquelle il confirma que Monsieur ... ne satisfaisait plus aux exigences 
d’honorabilite professionnelle. II motive en substance sa decision par l’implication de l’interesse 
dans la faillite de la societe a responsabilite limitee ..., denommee ci-apres « la societe ... », en 
s’appuyant sur le rapport du curateur pour dresser un tableau de la situation, ainsi que par le 
manquement de l’interesse a ses obligations professionnelles, fiscales et sociales dans le cadre de 
ladite faillite de sorte qu’il en conclut a la gravite desdits manquements justifiant la perte de 
l’honorabilite professionnelle de Monsieur .... Par consequent, il aurait l’intention de proceder a 
la revocation de 1’ autorisation n° .... Il donna a la societe ... la possibility de prendre position dans 
un delai de huit jours. 

Ce courrier ministeriel fut suivi par une lettre du mandataire de Monsieur ... du 7 avril 
2010 aux termes de laquelle ce dernier sollicita du ministre une entrevue, laquelle eut lieu au 
ministere des Classes moyennes et du Tourisme le 4 juin 2010. 

En date du 12 juillet 2010, le mandataire de Monsieur ... adressa une lettre au ministre 
dans laquelle il lui transmit ses observations complementaires suite a l’entrevue du 4 juin 2010. 
Ainsi, il lui fit parvenir une liste exemplative de chantiers realises par la societe ..., visant a 
demontrer que ladite societe aurait joui d’une « tres bonne reputation sur la place ainsi que d’un 
savoir-faire reconnu » avant que n’apparaissent les premieres difficultes liees a la situation 
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economique difficile a partir de la fin de l’annee 2007. II expliqua egalement quelles furent les 
mesures concretement prises par la societe pour faire face a la « degradation brutale de la 
situation economique ayant entraine line baisse des commandes ainsi que le non-paiement de 
nombreuses factures dues par les clients ». II fait ensuite valoir qu’il ne resulterait d’aucun 
element du rapport du Parquet economique pres le Tribunal d’Arrondissement de Luxembourg ni 
meme de celui du curateur de la societe ... que Monsieur ... aurait commis une infraction dans le 
cadre de la faillite de ladite societe. II attire enfin Tattention du ministre sur la circonstance que 
Monsieur ..., age de ... ans, n’aurait que peu de chances de retrouver une occupation 
professionnelle si les autorisations d’etablissement concernees lui etaient refusees et de pouvoir, 
ainsi, subvenir a ses besoins alors qu’il aurait constitue la societe ... dans le but de realiser un 
projet immobilier portant sur des terrains dont il serait proprietaire a titre personnel et qu’il 
envisagerait de poursuivre Tactivite de commerce de vente d’accessoires et d’ installations 
electriques consecutivement a la realisation du dudit projet de promotion immobiliere, et ce, a 
titre de revenus. II en conclut ainsi au maintien de Thonorabilite professionnelle de Monsieur .... 

Le ministre adressa en date du 27 juillet 2010 au mandataire de la societe ... une lettre 
concernant Y« autorisation n° ... delivree le ... a la societe ... (n. ref. ...) » libellee comme suit : 

« J’ accuse bonne reception de votre recours gracieux du 12 juillet 2010. 

Vous y evoquez le serieux de votre client. 

Vous y estimez par ailleurs que la societe ... a pendant longtemps etc une entreprise 
florissante. 

A votre avis, les raisons de la faillite se trouveraient dans une concurrence accrue ainsi 
que dans la degradation brutale de la situation economique generate qui aurait frappe la societe 
... a plein fouet. 

Finalement, vous croyez que dans Vactivite actuelle de Monsieur ..., a savoir la promotion 
immobiliere, le risque d'un echec serait exclu. 

Je ne partage pas votre avis ! 

A titre de rappel, Monsieur ... detenait 50 % des parts dans la societe en faillite ... et y 
occupait les fonctions de gerant administratif. 

Le ... 2009, Monsieur ... a demissionne de son poste de gerant. 

Le ... 2009, la societe ... a etc declaree en faillite sur assignation du CCSS. 

D'apres le curateur de la faillite le passifse chijfre a ... €, dont ... € aupres du CCSS, ... € 
aupres de la TVA et ... € aupres des Contributions directes. 

Le montant total des dettes aupres des creanciers publics se chijfre done a ... €. 

Le montant total des dettes aupres des fournisseurs et banques se chijfre a ... €. 
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Par ailleurs, dans son avis, le Parquet souleve le passif tres eleve, dont notamment les 
dettes tres importantes aupres des creanciers publics, qu'il qualifie de « moyen irregulier, voire 
frauduleux pour maintenir le credit et pour rester a meme de payer les depenses courantes, ainsi 
que les creanciers qui n'acceptent plus de delais de paiement, et ce avec des fonds qui 
n 'appartiennent pas a la societe ». 

Votre argumentation d'apres laquelle le declin et la faillite de la societe resulteraient de 
la degradation economique generate ne saurait etre acceptee. 

Les dettes aupres du CCSS revelent que la societe ... n'a plus paye ses cotisations sociales 
depuis line periode prolongee, se situant bien avant que le Luxembourg ne soit frappe par la 
recession. 

De meme, sur base des seuls impayes de TV A, on pent estimer que la societe avait des 
rentres importantes (> a ... d' Euros). 

Dans une telle situation, l' accumulation d'autant de dettes, que ce soit aupres des 
creanciers publics on aupres des fournisseurs est plus que regrettable. Elle cause non seulement 
prejudice a la collectivite, mais elle constitue par ailleurs un moyen de concurrence deloyale a 
I'egard de toutes les entreprises qui paient leurs impots et charges sociales. 

La responsabilite de Monsieur ... dans la genese de cette situation est difficilement 
contestable. 

Durant la periode oil les dettes out etc generees, Monsieur ... etait gerant de la societe en 

faillite. 


En tant que tel, il devait veiller an respect de ses obligations professionnelles, fiscales et 
sociales. 

Les articles 103 et suivants de la loi generate des impots ("Abgabenordnung", ci-apres 
"AO"), les dirigeants doivent, en tant que representants de la societe, faire toutes les obligations 
qui pesent sur la personne morale (declarations, paiement de I'impot....). En cas de manquement 
a cette obligation, synonyme d'insuffisance d'impdts, les dirigeants peuvent etre declares 
responsables a I'egard de V administration fiscale. 

L' accumulation des dettes aupres de l 'Administration des contributions directes constitue 
done un manquement qui est directement imputable a Monsieur ... dans sa qualite de gerant de la 
societe en faillite. 

La meme interpretation s 'applique egalement en matiere de TV A, oil Monsieur ... avait 
I'obligation de veiller an paiement de la TV A. La dette de ... € demontre incontestablement qu'il a 
manque a cette obligation. 

En fin de compte, la legislation en matiere de securite sociale prevoit un certain nombre 
de sanctions pennies a Vencontre des chefs d' entreprises et autres employ eurs qui ne respectent 
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pas certaines obligations en la matiere. Ainsi, par exemple, les chefs d'entreprises qui n'executent 
pas on qui executent tardivement les obligations leur imposees par les dispositions legates, 
reglementaires on statutaires, ceux qui fournissent tardivement ou d’une fagon inexacte les 
renseignements auxquels ils sont tenus ainsi que ceux qui ne paient pas les cotisations a 
I'echeance peuvent etre f rappees d'une amende d'ordre. 

L' accumulation de ... € aupres du CCSS prouve par elle-meme le non respect de ses 
obligations sociales. 

Au niveau du droit d'etablissement, le non-respect des obligations professionnelles, 
sociales ou fiscales est incontestablement etabli. 

Dans ce contexte, je me permets de vous rappeler certains extraits de jurisprudence des 
juridictions administratives qui confirment mon appreciation de la situation d'espece. 

Les juridictions administratives estiment ainsi que « (...) dans la mesure ou il est de 
V essence meme de la procedure d'autorisation pr eatable d 'assurer la securite du commerce et de 
proteger les citoyens contre des commergants malhonnetes ou incapables, le fait pour un 
dirigeant de societe de meconnaitre son obligation de surveiller le bon deroulement des affaires 
de la societe constitue line raison suffisante pour conclure an defaut des garanties requises 
d'honorabilite professionnelle dans son chefen vue de remplir a nouveau les fractions de gestion 
ou de direction d'une entreprise » - TA 27-10-99 (11327); TA 18-12-03 (16761); TA 22-11-04 
(18189, conftrme par arret du 14-4-05, 19027C); TA 13-12-04 (18366). Par ailleurs, « (...) 
I'incapacite de mener a bien la gestion d'une petite entreprise, ainsi que le non-respect de ses 
obligations professionnelles par le non-paiement des charges sociales et fiscales obligatoires 
sont des elements qui globalement consideres sont de nature a justifier une decision ministerielle 
de refus » - TA 18-11-02 (15025); TA 13-12-04 (18366). Finalement, « Le fait de ne pas avoir 
respecte ses obligations professionnelles par le non-paiement des charges sociales et fiscales 
obligatoires et le fait de maintenir le credit de la societe en accumulant les dettes aupres des 
organismes publics et aupres des foumisseurs et instituts de credit, ainsi que d 'avoir fait I'aveu 
de la cessation des paiements que tardivement, de maniere a compromettre V existence meme des 
co-contractants, ne concordent pas avec les agissements honnetes de la profession » - TA 18-12- 
02 (15111) - « En presence d'un important passif, du entre autres an defaut, par le gerant, de 
faire I'aveu dans les delais legaux, le fait qu'une partie de la creance des organismes de securite 
sociale a etc epongee par le suite par le gerant n'est pas sujfisant pour lever le defaut 
d'honorabilite professionnelle dans le chefde celui-ci » - TA 27-10-99 (9925, confirme par arret 
du 4-4-2000, 11705C) 

Monsieur ..., dans sa qualite d'actionnaire de 50% des parts et de gerant technique de la 
societe en faillite a done personnellement manque a ses obligations professionnelles, fiscales et 
sociales de sorte que son honorabilite professionnelle s'en trouve entachee. 

N’etant plus honorable professionnellement, Monsieur ... ne satisfait plus a une des 
exigences essentielles requises par la loi d'etablissement, de sorte que ses autorisations 
d'etablissement existantes ne sauraient etre maintenues. 
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Par la presente, je revoque done V autorisation n° ... delivree a votre mandante le ..., 
conformement aux dispositions des articles 2 et 3 de la loi d'etablissement du 28 decembre 1988, 
modifiee le 4 novembre 1997 et le 9 juillet 2004. 

Dans ces conditions, votre mandante voudra remettre les autorisations en question dans 
les meilleurs delais a mes services. 

Conformement aux dispositions de V article 10 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 
relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de VEtat et des Communes, la 
presente decision a egalement etc notifiee a votre mandante. 

La presente decision pent faire Vobjet d'un recours par voie d'avocat a la Cour endeans 
trois mois aupres du Tribunal Administratif. (...) » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 26 octobre 2010, la societe ... a 
fait introduire un recours tendant a l’annulation sinon a la reformation de la decision ministerielle 
precitee du 27 juillet 2010. 

Encore qu’un demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement en reformation, le tribunal a l’obligation d’examiner en premier lieu la possibility 
d’ exercer un recours en reformation. En effet, dans la mesure ou Particle 2 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif dispose qu’un 
recours en annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un autre 
recours d’apres les lois et reglements, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation 
lorsqu’un recours en reformation est prevu par la loi. 

Etant donne que Particle 2 dernier alinea de la loi du 28 decembre 1988 dispose que le 
tribunal administratif statue coinme juge d’ annulation en matiere d’ octroi, de refus ou de 
revocation d’ autorisation d’etablissement, seul un recours en annulation a pu etre valablement 
introduit contre la decision ministerielle deferee. Le tribunal est partant incompetent pour 
connaitre du recours subsidiaire en reformation. 

Le recours principal en annulation est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai de la loi. 

En droit, la societe demanderesse fait tout d’abord valoir que la decision ministerielle 
deferee ne satisferait pas aux obligations de motivation exigees par la loi du 1 er decembre 1978 
reglant la procedure administrative non contentieuse et le reglement grand-ducal du 8 juin 1979 
relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des Communes en ce 
que la societe ... n’aurait ete titulaire que d’une seule autorisation d’etablissement portant le n° ... 
et qu’elle resterait dans l’incertitude quant aux intentions reelles du ministre a son encontre des 
lors que ce dernier aurait revoque P autorisation « n° ... » qui ne serait pas une « autorisation 
appartenant a la societe ... » et elle en conclut a une absence de motivation ou a une motivation 
incoherente. 

Le delegue du gouvernement retorque que la procedure ayant mene a la decision de 
revocation deferee respecterait bien les exigences de la procedure administrative non 
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contentieuse. II fait etat de la mauvaise foi de la partie demanderesse des lors que la lettre de 
revocation mentionnerait le numero de l’autorisation et la date de delivrance. II indique que lors 
des echanges de courriers et surtout lors de l’entrevue ayant precede la revocation, la situation et 
l’avenir de la societe ... auraient ete discutes de fagon detaillee. Enfin, il rappelle que la decision 
initiale de delivrance de l’autorisation d’etablissement n° ... a la partie demanderesse aurait ete 
conditionnee par l’etablissement du rapport du curateur de la societe ... exempt d’ elements qui 
auraient affecte l’honorabilite professionnelle de Monsieur ... sans quoi le ministre se serait 
reserve le droit de proceder a la revocation immediate de ladite autorisation. Ainsi tout doute 
serait a exclure, et ceci, d’autant plus que Monsieur ... serait actionnaire et gerant unique de la 
societe ... dont le siege social serait, par ailleurs, etabli a son domicile prive. 

L’examen de la legalite externe d’une decision deferee au tribunal precedant celui de sa 
legalite interne, le tribunal est tout d’abord amene a examiner le moyen du demandeur relatif a 
l’absence de motivation de la decision exigee par la loi precitee du l er decembre et le reglement 
grand-ducal precite du 8 juin 1979. 

II echet de rappeler qu’en application de l’article 6 du reglement grand-ducal precite du 8 
juin 1979, toute decision administrative doit baser sur des motifs legaux et une decision refusant 
de faire droit a la demande de l’interesse doit formellement indiquer les motifs par l’enonce au 
moins sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et les circonstances de fait a sa 
base. II convient encore d’y ajouter qu’en la presente matiere, aux termes de l’article 2 alinea 3 de 
la loi du 28 decembre 1988, « lorsque l ’autorisation est refusee, la decision ministerielle doit etre 
dument motivee » et de l’alinea 4 de cette meme loi « I ’autorisation pent etre revoquee pour les 
motifs qui en auraient justifie le refus ». 

En l’espece, le tribunal est amene a constater que la partie demanderesse developpe une 
argumentation a tout le moins confuse. II ressort de maniere non contestable des pieces du dossier 
que l’autorisation d’etablissement portant le n° ... a ete delivree par le ministre le ... a la societe ... 
pour l’activite de « ... » avec la mention que l’autorisation en question n’est valable que si la 
gerance est assuree par Monsieur ..., et que c’est cette meme autorisation qui a ete revoquee par le 
ministre dans la decision deferee, referencee certes sous le n° ..., sans que la partie demanderesse 
ne puisse douter quant aux intentions reelles du ministre de revoquer ladite autorisation 
independamment de la forme sous laquelle il y a fait reference, a savoir, sous le n° .... Force est 
de surcroit de constater qu’il se degage de la decision ministerielle querellee que la revocation de 
l’autorisation d’etablissement est basee sur un defaut d’honorabilite professionnelle dans le chef 
de Monsieur ... . Il ressort egalement des pieces du dossier qu’il est seul actionnaire et gerant de 
la societe .... La decision litigieuse, precisant expressement qu’elle s’appuie sur le rapport du 
curateur de la faillite de la societe ... en indiquant de maniere detaillee 1’ implication personnelle 
de Monsieur ... dans ladite faillite et les consequence qui en decoulent quant a son honorabilite 
professionnelle affectant le maintien de l’autorisation d’etablissement delivree a la societe ... dont 
il assure la gerance, n’encourt pas de reproche quant a l’indication d’une motivation insuffisante 
ou incoherente au regard des exigences legales de motivation. Partant, le tribunal constate que la 
partie demanderesse ne pouvait se meprendre sur les intentions de revocation par le ministre de 
l’autorisation lui delivree de sorte qu’il s’ensuit que les motifs indiques en l’espece sont loin 
d’etre incoherents, mais permettent a la partie demanderesse d’ assurer la protection de ses droits 
et interets en parfaite connaissance de cause. 


7 



Le moyen tire d’un defaut d’ indication des motifs laisse partant d’etre fonde. 

La partie demanderesse soutient ensuite que les motifs invoques a l’appui du retrait de 
l’autorisation d’etablissement ne seraient ni reels ni serieux en ce que l’unique fait reproche a 
Monsieur ... serait d’ avoir ete associe et gerant de la societe ... declaree en etat de faillite et dont 
le passif serait considerable alors que la faillite n’aurait pu etre evitee malgre les tentatives de ses 
dirigeants a redresser sa situation financiere qui se serait degradee suite a la situation economique 
difficile de 2007 couplee a un renforcement accru de la concurrence pratiquant une politique de 
reduction des marges beneficiaires, une baisse des commandes et le non-paiement des factures 
par les clients. Elle fait encore valoir qu’il ne ressortirait d’aucun element du rapport du Parquet 
ni de celui du curateur de la societe faillie que Monsieur ... aurait commis une faute ou infraction 
et s’appuyant sur une jurisprudence du tribunal, la partie demanderesse en conclut que le simple 
fait d’avoir ete implique, comine en l’espece, dans une faillite, n’entrainerait pas necessairement 
et peremptoirement le defaut d’honorabilite professionnelle dans le chef de Monsieur ... de sorte 
que la decision deferree encourrait l’annulation. 

Le delegue du gouvernement soutient que le ministre aurait fait une saine appreciation de 
la situation. II releve que contrairement aux affirmations de la partie demanderesse, Monsieur ..., 
en sa qualite d’associe a 50 pour cent des parts de la societe ... et de gerant administratif de ladite 
societe ayant un pouvoir de signature conjoint de l’engager, aurait ete responsable de plusieurs 
manquements graves ayant entraine la faillite de ladite societe, circonstance ayant entraine la 
decision du ministre de revoquer l’autorisation d’etablissement delivree a la partie demanderesse 
dont Monsieur ... est charge d’ assurer la gerance. 

Ces manquements, qu’il denombre a quatre, se rapportent, premierement, au defaut de 
publication des comptes annuels de la societe ... pour les annees 2007 et 2008, et ce, en 
contravention aux dispositions de Particle 79 de la loi modifiee du 19 decembre 2002 concemant 
le registre de commerce et des societes, ci-apres denommee la « loi du 19 decembre 2002 », et 
des articles 197 et 341 de la loi modifiee du 19 aout 1915 concernant les societes commerciales, 
ci-apres denommee la « loi du 19 aout 1915 », deuxiemement, a 1’ accumulation des dettes aupres 
des creanciers publics pour un passif total s’elevant a ... euros, qui se ventilerait en ... euros 
d’arrieres aupres du Centre commun de securite sociale, ... euros d’arriere de TVA (pour les 
annees 2006, 2007 et 2008) et de ... euros d’arrieres aupres de 1’ Administration des Contributions 
directes (pour les annees 2006, 2007 et 2008), alors que le fait pour un commergant de maintenir 
son credit face aux creanciers en accumulant des dettes importantes aupres des creanciers publics 
ne concorderait pas avec les agissements honnetes de la profession, troisiemement, au defaut de 
declaration de l’aveu de faillite en temps utile, et, quatriemement, a la demission de Monsieur ... 
de ses fonctions de gerant de la societe ... en date du 29 avril 2009 alors que la faillite de la 
societe ... aurait ete prononcee en date du 5 juin 2009 et que dans l’intervalle de ces deux dates, 
Monsieur ... aurait introduit une nouvelle demande d’autorisation d’etablissement pour la societe 
... afin de se lancer dans un nouveau projet, ce qui constituerait une faute grave vu la situation 
economiquement desastreuse de la societe .... 

Dans son memoire en replique, la demanderesse expose en substance les raisons qui 
auraient amene la societe ... a proceder au depot tardif des comptes. Ce retard s’expliquerait par 
la circonstance que « les comptes annuels de la societe etaient systematiquement deposes et 
publies de maniere tardive, et ce meme lorsque la societe etait en parfaite sante financiere » et 
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s’expliquerait « done simplement par la pratique comptable de la societe ... plutot que par line 
volonte manifeste des gerants de manquer a leur obligation de publication des comptes annuels 
dans le seul but de cacher la situation financiere de la societe ». Elle fait ainsi valoir que 
[’accumulation des dettes aupres des creanciers publics et le defaut de faire l’aveu de la faillite en 
temps utile se seraient produits alors que « les dirigeants de la societe ne sont pas restes passifs 
face a cette situation et ont immediatement reagi pour tenter de redresser la situation de la 
societe en diminuant le nombre de salaries et en recherchant de nouveaux chantiers » de sorte 
que « I ’on ne saurait des lors reprocher aux gerants de la societe ... de ne pas avoir procede a 
I’aveu de la faillite alors que jusqu’au debut de Vannee 2009, aucun signe ne faisait presumer 
que le credit de la societe etait ebranle ». Quant a la demission de ses fonctions de gerant in 
tempore suspecto, la partie demanderesse affirme que la societe ... aurait ete declaree en faillite 
un peu plus d’un mois apres la demission de Monsieur ... de sorte « qu’il n’y a des lors aucun 
prejudice pour les creanciers de la societe ... suite a cette demission ». Elle en conclut qu’a 
defaut pour le ministre d’avoir rapporte la preuve d’une quelconque faute ou negligence grave 
imputable a Monsieur ..., il aurait procede a tort au retrait de l’autorisation d’etablissement 
delivree a la partie demanderesse dont Monsieur ... serait le gerant unique. 

Lorsque le juge administratif est saisi d’un recours en annulation, il a le droit et 
l’obligation d’examiner l’existence et l’exactitude des faits materiels qui sont a la base de la 
decision attaquee, de verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la 
decision attaquee et de controler si cette decision n’est pas entachee de nullite pour 
incompetence, exces ou detournement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou des formes 
destinees a proteger des interets prives 1 . 

Il echet de rappeler qu’aux termes de l’article 2, alinea 4 de la loi du 28 decembre 1988 
« V autorisation peut etre revoquee pour les motifs qui en auraient justifie le refus » de sorte qu’il 
appartient, en l’espece, au tribunal de verifier si les motifs invoques par 1’ autorite administrative 
pour justifier la revocation de l’autorisation d’etablissement sont de nature a entrainer un refus 
d’ autorisation. 

Les conditions d’oetroi d’une autorisation sont fixees a l’article 3 alineas l er de la loi 
d’etablissement, qui dispose pour les personnes physiques que: « V autorisation ne peut etre 
accordee a line personne physique que si celle-ci presente les garanties necessaires 
d’ honor abilite et de qualification professionnelles », l’honorabilite s’appreciant, en vertu du 
dernier alinea dudit article 3 « sur base des antecedents judiciaires du postulant et de tons les 
elements fournis par I’enquete administrative ». 

Ceci etant, si le seul fait d’avoir ete implique dans une faillite n’entraine pas 
necessairement et peremptoirement le defaut d’honorabilite professionnelle dans le chef d’un 
demandeur d’une autorisation d’etablissement, toujours est-il que des faits permettant de conclure 
dans le chef d’un dirigeant d’entreprise a l’existence d’actes personnels portant atteinte a 
l’honorabilite professionnelle, constituent des indices suffisants pour refuser l’autorisation 
sollicitee 2 . 


1 Cf. Cour adm. 4 mars 1997, n° 9517C du role, Pas. adm. 2010, V° Recours en annulation, n° 17 et autres references 
y citees. 

2 v. trib. adm. 5 mars 1997, Pas. adm. 2010, V° Autorisation d’etablissement n° 160 et autres references y citees 


9 



Les elements foumis par un curateur de faillite, le procureur general d’Etat et le procureur 
d’Etat constituent une base suffisante pour apprecier l’honorabilite professionnelle d’une 
personne, meme en 1’ absence de poursuites penales . 

En l’espece, etant rappele que le tribunal statue en tant que juge de la legalite, c’est-a-dire 
que sa mission n’inclut pas 1’ appreciation des faits, mais la verification de l’exactitude materielle 
des faits et leur nature a motiver legalement la decision litigieuse, force est de constater que les 
elements releves par le ministre pour apprecier l’honorabilite professionnelle de Monsieur ... sont 
de nature a conclure que l’honorabilite professionnelle de l’interesse est definitivement entachee 
et va a l’encontre des criteres retenus comine caracterisant l’honorabilite professionnelle. 

En effet, il ressort des pieces soumises a l’examen du tribunal que les elements releves par 
1’ autorite ministerielle relativement a 1’ implication personnelle de Monsieur ... dans la faillite de 
la societe ... constituent des manquements d’une gravite incontestable. Premierement, la faillite 
precitee a entraine une accumulation importantes de dettes (dont la materiality n’est pas 
contestee) aupres des creanciers publics, soit ... euros, alors que cette circonstance ne concorde 
pas avec les agissements honnetes de la profession etant donne qu’elle a pour effet de permettre 
le maintien fictif du credit de la societe de nature a tromper les tiers sur sa sante financiere, 
deuxiemement, Monsieur ..., en sa qualite de gerant de la societe ..., aurait du faire preuve de 
serieux dans la gestion de la societe et comme le relev e a juste titre le curateur dans son rapport 
« aurait du reagir et surtout faire I’aveu de faillite » et aurait, en tout etat de cause, du s’abstenir 
de fuir les responsabilites lui imposees par sa mission legale en demissionnant de ses fonctions de 
gerant un peu plus d’un mois avant le prononce de la faillite de la societe avec la ferme intention 
de se lancer dans un nouveau projet au detriment de tous les creanciers concernes par ladite 
faillite et, troisiemement, Monsieur ... a manque de maniere repetee a ses obligations decoulant 
tant de la loi du 19 decembre 2002 que de la loi du 19 aout 1915 relatives a la publication des 
comptes sociaux et, ce qui constitue une faute encore plus grave, il reconnait avoir 
intentionnellement meconnu lesdites obligations « et ce, meme lorsque la societe etait en parfaite 
sante financiere » (sic) au motif que cela constituait « simplement (...) la pratique comptable de 
la societe ...» (resic). Force est de constater que Monsieur ... a iterativement agi de maniere 
dolosive au detriment des tiers et en particular des creanciers des lors qu’il a sciemment ignore la 
protection que leur confere les dispositions legales precitees qui exigent du gerant d’une societe a 
responsabilite limitee de publier les comptes sociaux afin d’ informer lesdits tiers et creanciers 
quant a la sante financiere de la societe. 

Dans ce contexte, il echet de rappeler qu’il est de l’essence meme de la procedure 
d’autorisation prealable - et a fortiori de la procedure de revocation - d’ assurer la securite du 
commerce et de proteger les citoyens contre des commergants malhonnetes ou incapables 3 4 . En 
l’espece, force est de constater que Monsieur ... a ete personnellement implique dans la faillite de 
la societe anonyme ... de sorte a entrainer un defaut d’honorabilite dans son chef. 

La gravite des faits ci-avant releves par le tribunal constituant des manquements fautifs 
caracteristiques d’une violation flagrante des conditions d’honorabilite professionnelle posees a 


3 v. trib. adm. 22 mars 1999, Pas. adm. 2010, V° Autorisation d’etablissement n° 163 et autres references y citees 

4 trib. adm. 12 mars 1997 Pas. adm. 2010, V° Autorisation d’etablissement n° 162 et autres references y citees 
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l’article 3 de la loi du 28 decembre 1988, le ministre competent a pu, sans outrepasser les limites 
de son pouvoir d’ appreciation, estimer qu’ils etaient de nature a entacher de maniere definitive la 
respectabilite professionnelle de Monsieur ... de sorte a affecter negativement ses autres activites 
professionnelles et a entramer la revocation de l’autorisation d’etablissement delivree a la partie 
demanderesse, cette conclusion n’etant en rien ebranlee par les elements mis en avant par cette 
derniere qui ne sont pas de nature a excuser les faits et manquements imputables a Monsieur ..., 
epingles a juste titre par l’autorite ministerielle. 

Au vu des developpements qui precedent, le recours est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Force est de constater que la partie demanderesse ne justifie ni la nature ni les motifs de sa 
demande d’allocation d’une indemnite de procedure de ... euros. Or, une demande d'allocation 
d'une indemnite de procedure qui omet de specifier concretement la nature des sommes exposees 
non comprises dans les depens et qui ne precise pas concretement en quoi il serait inequitable de 
laisser des frais non repetibles a charge de la partie gagnante est a rejeter, la simple reference a 
l'article de loi applicable n’etant pas suffisante a cet egard 5 . 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours subsidiaire en reformation ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

rejette la demande tendant a l’allocation d’une indemnite de procedure formulee par la 
partie demanderesse ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, premier juge 
Anne Gosset, juge, 


5 voir Cour adm. l er juillet 1997, n° 9891C du role. Pas. adm. 2010, V° Procedure contentieuse, Frais, n°822 
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et lu a l’audience publique du 14 juillet 2011 par le premier vice-president, en presence du 
greffier assume Sabrina Knebler. 

s. Sabrina Knebler s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 14 juillet 2011 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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